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1. SEL de médecins, de chirurgiens-dentistes ou de sages-femmes 

 

Article R4113-1  

Les dispositions de la présente section régissent les sociétés constituées en application du 

titre Ier de la loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 relative à l'exercice sous forme de sociétés 

des professions libérales soumises à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est 

protégé livre III de l'ordonnance n° 2023-77 du 8 février 2023 relative à l'exercice en 

société des professions libérales réglementées et dont l'objet social est l'exercice en 

commun de la profession de médecin, de chirurgien-dentiste ou de sage-femme. Ces sociétés 

portent la dénomination de sociétés d'exercice libéral de médecins, de chirurgiens-dentistes 

ou de sages-femmes. 

 

Article R4113-11 

Une même personne physique ou morale figurant parmi celles mentionnées aux 1° et 5° de 

l'article 5 de la loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 relative à l'exercice sous forme de sociétés 

des professions libérales 47 de l'ordonnance n° 2023-77 du 8 février 2023 relative à 

l'exercice en société des professions libérales réglementées ne peut détenir des 

participations que dans deux sociétés d'exercice libéral de médecins, de chirurgiens-dentistes 

ou de sages-femmes. 

 

Article R4113-12  

Le quart au plus du capital d'une société d'exercice libéral de médecins ou de sages-femmes 

peut être détenu par une ou plusieurs personnes ne répondant pas aux conditions du premier 

alinéa ou des 1° à 5° de l'article 5 de la loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 relative à l'exercice 

sous forme de sociétés des professions libérales des articles 46 ou 47 de l'ordonnance n° 

2023-77 du 8 février 2023 relative à l'exercice en société des professions libérales 

réglementées. 
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Toutefois, lorsque la société d'exercice libéral est constituée sous la forme d'une société en 

commandite par actions, la quotité du capital détenue par des personnes autres que celles 

mentionnées à l'article 5 de la loi du 31 décembre 1990 aux articles 46 ou 47 de 

l'ordonnance mentionnée au premier alinéa peut être supérieure à celle fixée à l'alinéa qui 

précède sans pouvoir cependant atteindre la moitié de ce capital. 

 

Article R4113-13  

Dans une société d'exercice libéral de médecins, la détention directe ou indirecte de parts ou 

d'actions représentant tout ou partie du capital social non détenu par des personnes 

mentionnées au premier alinéa ou aux 1° à 4° du deuxième alinéa de l'article 5 de la loi du 31 

décembre 1990 à l'article 46 ou aux 1° à 4° de l'article 47 de l'ordonnance n° 2023-77 du 

8 février 2023 relative à l'exercice en société des professions libérales réglementées est 

interdite à toute personne physique ou morale exerçant sous quelque forme que ce soit : 

 

a) Soit une autre profession médicale ou une profession paramédicale ; 

 

b) Soit la profession de pharmacien d'officine ou de vétérinaire, soit la fonction de directeur ou 

de directeur adjoint de laboratoire d'analyses de biologie médicale ; 

 

c) Soit l'activité de fournisseur, distributeur ou fabricant de matériel ayant un lien avec la 

profession médicale et de produits pharmaceutiques, ou celles de prestataire de services dans 

le secteur de la médecine. 

 

Sont également exclus les entreprises et organismes d'assurance et de capitalisation et tous 

les organismes de prévoyance, de retraite et de protection sociale obligatoires ou facultatifs. 

 

Article R4113-14  

Dans une société d'exercice libéral de chirurgiens-dentistes, la détention directe ou indirecte 

de parts ou d'actions représentant tout ou partie du capital social non détenu par des 

personnes mentionnées au premier alinéa ou aux 1° à 4° du deuxième alinéa de l'article 5 de 

la loi du 31 décembre 1990 à l'article 46 ou aux 1° à 4° de l'article 47 de l'ordonnance n° 

2023-77 du 8 février 2023 relative à l'exercice en société des professions libérales 

réglementées est interdite à toute personne physique ou morale exerçant sous quelque forme 

que ce soit : 

 

1° Soit la profession de médecin en qualité de spécialiste en stomatologie, en oto-rhino-

laryngologie, en radiologie ou en biologie médicale ; 

 

2° Soit la profession de pharmacien, de masseur-kinésithérapeute ou d'orthophoniste. 

 

Article R4113-15 

Dans une société d'exercice libéral de sages-femmes, la détention directe ou indirecte de parts 

ou d'actions représentant tout ou partie du capital social non détenu par des personnes 

mentionnées au premier alinéa ou aux 1° à 4° du deuxième alinéa de l'article 5 de la loi du 31 

décembre 1990 à l'article 46 ou aux 1° à 4° de l'article 47 de l'ordonnance n° 2023-77 du 

8 février 2023 relative à l'exercice en société des professions libérales réglementées est 

interdite à tout fournisseur, distributeur ou fabricant de produits liés à l'exercice de la profession 

de sage-femme. 



 

3 
11599248.1 

 

Sont également exclus les pharmaciens d'officine, les entreprises d'assurance et de 

capitalisation, tous les organismes de prévoyance, de retraite et de protection sociale 

obligatoires ou facultatifs ainsi que les établissements de santé, médico-sociaux et sociaux de 

droit privé. 

 

2. SCP médicales (médecins, chirurgiens-dentistes, sages-femmes) 

 

Article R4113-26 

Les sociétés régies par la présente section ont pour objet l'exercice en commun de la 

profession de médecin ou de chirurgien-dentiste. 

 

Ces sociétés reçoivent la dénomination de sociétés civiles professionnelles de médecins ou 

de chirurgiens-dentistes. 

 

La responsabilité de chaque associé à l'égard de la personne qui se confie à lui demeure 

personnelle et entière, sans préjudice de l'application de l'article 16 de la loi n° 66-879 du 29 

novembre 1966 relative aux sociétés civiles professionnelles 20 de l'ordonnance n° 2023-77 

du 8 février 2023 relative à l'exercice en société des professions libérales réglementées. 

 

Article R4113-35 

Indépendamment des dispositions que, en vertu de l'article 11 de la loi n° 66-879 du 29 

novembre 1966 relative aux sociétés civiles professionnelles 15 de l'ordonnance n° 2023-77 

du 8 février 2023 relative à l'exercice en société des professions libérales réglementées, 

les statuts doivent comporter et de celles que, en vertu des articles 8, 14, 15, 19 et 20 de la 

même loi 12, 18, 19, 23 et 24 de la même ordonnance, ils peuvent contenir concernant 

respectivement la répartition des parts, les gérants, la raison sociale, la répartition des 

bénéfices, les dettes sociales, les cessions des parts, ainsi que des dispositions de la présente 

section, les statuts indiquent : 

 

1° Les noms, prénoms, domiciles et numéros d'inscription à l'ordre des associés ; 

 

2° Pour les médecins, la qualification et la spécialité exercées par chacun ; 

 

3° La durée pour laquelle la société est constituée ; 

 

4° L'adresse du siège social ; 

 

5° La nature et l'évaluation distincte de chacun des apports effectués par les associés ; 

 

6° Le montant du capital social, le nombre, le montant nominal et la répartition des parts 

sociales représentatives de ce capital ; 

 

7° L'affirmation de la libération totale ou partielle, suivant le cas, des apports concourant à la 

formation du capital social ; 

 

8° Le nombre de parts sociales attribuées à chaque apporteur en industrie. 
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Les statuts ne peuvent comporter aucune disposition tendant à obtenir d'un associé un 

rendement minimum ou de nature à porter atteinte à la liberté de choix du malade. 

 

Article R4113-36 :  

Peuvent faire l'objet d'apports à une société civile professionnelle de médecins ou de 

chirurgiens-dentistes, en propriété ou en jouissance : 

 

1° Tous droits incorporels, mobiliers ou immobiliers, et notamment le droit pour un associé de 

présenter la société comme successeur à sa clientèle, ou, s'il est ayant droit d'un médecin ou 

d'un chirurgien-dentiste décédé, à la clientèle de son auteur, ainsi que tous documents et 

archives ; 

 

2° D'une manière générale, tous autres objets mobiliers à usage professionnel ; 

 

3° Les immeubles ou locaux utiles à l'exercice de la profession ; 

 

4° Toutes sommes en numéraire. 

 

L'industrie des associés qui, en vertu de l'article 10 de la loi n° 66-879 du 29 novembre 1966 

relative aux sociétés civiles professionnelles du second alinéa de l'article 1843-2 du code 

civil, ne concourt pas à la formation du capital peut donner lieu à l'attribution de parts sociales. 

 

Article R4113-40  

L'organisation de la gérance et la détermination des pouvoirs des gérants sont fixées par les 

statuts dans les conditions prévues par l'article 11 de la loi n° 66-879 du 29 novembre 1966 

relative aux sociétés civiles professionnelles 15 de l'ordonnance n° 2023-77 du 8 février 

2023 relative à l'exercice en société des professions libérales réglementées. 

 

Article R4113-44 

En dehors des cas prévus par l'article 19 de la loi n° 66-879 du 29 novembre 1966 relative aux 

sociétés civiles professionnelles 23 de l'ordonnance n° 2023-77 du 8 février 2023 relative 

à l'exercice en société des professions libérales réglementées et par les articles R. 4113-

45, R. 4113-49 et R. 4113-79 imposant des conditions spéciales de majorité, les décisions 

sont prises à la majorité des voix dont disposent les associés présents ou représentés. 

 

Dans tous les cas, les statuts peuvent prévoir une majorité plus forte ou même l'unanimité des 

associés pour toutes les décisions ou seulement pour celles qu'ils énumèrent. 

 

Article R4113-49 

Les parts sociales sont librement cessibles entre associés sauf disposition contraire des 

statuts. 

 

Elles ne peuvent être cédées à des tiers qu'avec le consentement de la société exprimé dans 

les conditions prévues à l'article 19 de la loi n° 66-879 du 29 novembre 1966 relative aux 

sociétés civiles professionnelles 23 de l'ordonnance n° 2023-77 du 8 février 2023 relative 

à l'exercice en société des professions libérales réglementées. 

 

Article R4113-53 
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Lorsqu'un associé entend se retirer de la société en application de l'article 21 de la loi n° 66-

879 du 29 novembre 1966 relative aux sociétés civiles professionnelles 25 de l'ordonnance 

n° 2023-77 du 8 février 2023 relative à l'exercice en société des professions libérales 

réglementées, il notifie sa décision à la société dans l'une des formes prévues au premier 

alinéa de l'article R. 4113-50. 

 

La société dispose d'un délai de six mois à compter de cette notification pour notifier à 

l'associé, dans la même forme, soit un projet de cession de ses parts à un associé ou à un 

tiers inscrit au tableau du conseil départemental de l'ordre ou remplissant les conditions pour 

y être inscrit, soit un projet de rachat de ses parts par la société. Cette notification implique un 

engagement du cessionnaire ou de la société qui se porte acquéreur. Il est fait, en tant que de 

besoin, application des dispositions des second, troisième et quatrième alinéas de l'article R. 

4113-51. 

 

Article R4113-56 

Le délai prévu par le deuxième alinéa de l'article 24 de la loi n° 66-879 du 29 novembre 1966 

relative aux sociétés civiles professionnelles le troisième alinéa de l'article 27 de 

l'ordonnance n° 2023-77 du 8 février 2023 relative à l'exercice en société des 

professions libérales réglementées pour la cession des parts de l'associé décédé est fixé à 

un an à compter du décès de l'associé. Il peut être renouvelé par le président du conseil 

départemental de l'ordre à la demande des ayants droit de l'associé décédé et avec le 

consentement de la société donné dans les conditions prévues pour la cession des parts 

sociales par le premier alinéa de l'article 19 de la loi 23 de l'ordonnance précitée. 

 

Article R4113-70 

Sous réserve de l'application de la loi n° 66-879 du 29 novembre 1966 relative aux sociétés 

civiles professionnelles l'ordonnance n° 2023-77 du 8 février 2023 relative à l'exercice en 

société des professions libérales réglementées et de la présente section, toutes les 

dispositions législatives et réglementaires relatives à l'exercice de la profession de médecin 

ou de chirurgien-dentiste et spécialement à la déontologie et à la discipline sont applicables 

aux membres de la société et, dans la mesure où elles sont applicables aux personnes 

morales, à la société civile professionnelle elle-même. 

 

Article R4113-71 

La qualification de société civile professionnelle de médecins ou de chirurgiens-dentistes, à 

l'exclusion de toute autre, accompagne la raison sociale dans toutes correspondances et tous 

documents émanant de la société. 

 

Dans les actes professionnels, chaque associé indique, en plus de son patronyme, la raison 

sociale de la société déterminée conformément aux dispositions de l'article 8 de la loi n° 66-

879 du 29 novembre 1966 relative aux sociétés civiles professionnelles 12 de l'ordonnance 

n° 2023-77 du 8 février 2023 relative à l'exercice en société des professions libérales 

réglementées. 

 

Article R4113-77 

Il appartient à la société de justifier de l'assurance de responsabilité prévue par le deuxième 

alinéa de l'article 16 de la loi n° 66-879 du 29 novembre 1966 relative aux sociétés civiles 

professionnelles le troisième alinéa de l'article 20 de l'ordonnance n° 2023-77 du 8 février 

2023 relative à l'exercice en société des professions libérales réglementées. 
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Article R4113-80 

La peine disciplinaire de la radiation, devenue définitive, prononcée contre la société ou contre 

tous les associés, entraîne de plein droit la dissolution de la société et sa liquidation dans les 

conditions définies par l'article 26 de la loi n° 66-879 du 29 novembre 1966 relative aux 

sociétés civiles professionnelles et par les statuts 29 de l'ordonnance n° 2023-77 du 8 février 

2023 relative à l'exercice en société des professions libérales réglementées. 

 

Article R4113-89 

S'il ne subsiste qu'un seul associé, celui-ci peut, dans le délai d'un an prévu au deuxième 

alinéa de l'article 26 de la loi n° 66-879 du 29 novembre 1966 relative aux sociétés civiles 

professionnelles au troisième alinéa de l'article 29 de l'ordonnance n° 2023-77 du 8 février 

2023 relative à l'exercice en société des professions libérales réglementées, céder une 

partie de ses parts à un tiers de la même profession inscrit au tableau. A défaut, la société 

peut être dissoute dans les conditions prévues à cet article. 

 

Article R4113-101 

Dans les cas prévus par le deuxième alinéa de l'article 37 de la loi n° 66-879 du 29 novembre 

1966 relative aux sociétés civiles professionnelles 39 de l'ordonnance n° 2023-77 du 8 

février 2023 relative à l'exercice en société des professions libérales réglementées, dans 

lesquels la société a adopté le statut de sociétés coopératives, l'actif net de la société 

subsistant après extinction du passif et le remboursement du capital est réparti entre les 

associés au prorata des parts détenues par chacun d'eux, y compris les parts correspondant 

aux apports en industrie. 

 

3. Sociétés en participation de médecins, de chirurgiens-dentistes ou de sages-

femmes 

 

Article D4113-102 

La constitution d'une société en participation de médecins, de chirurgiens-dentistes ou de 

sages-femmes mentionnée au titre II de la loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 relative à 

l'exercice sous forme de sociétés des professions libérales du livre II de l'ordonnance n° 

2023-77 du 8 février 2023 relative à l'exercice en société des professions libérales 

réglementées donne lieu à l'insertion d'un avis dans un journal habilité à recevoir les 

annonces légales de chacun des lieux d'exercice. L'avis contient la dénomination, l'objet et 

l'adresse des lieux d'exercice. Il est communiqué au préalable au conseil de l'ordre 

départemental de chacun des lieux d'exercice. 

 

4. SEL d’auxiliaires médicaux  

 

Article R4381-8 

Les dispositions de la présente section régissent les sociétés constituées en application du 

titre Ier de la loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 relative à l'exercice sous forme de sociétés 

des professions libérales livre III de l'ordonnance n° 2023-77 du 8 février 2023 relative à 

l'exercice en société des professions libérales réglementées et dont l'objet social est 

l'exercice en commun de l'une des professions suivantes : 

 

1° Infirmier ou infirmière ; 
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2° Masseur-kinésithérapeute ; 

 

3° Pédicure-podologue ; 

 

4° Orthophoniste ; 

 

5° Orthoptiste ; 

 

6° Diététicien ; 

 

7° Psychomotricien. 

 

Article R4381-13 

Une même personne physique ou morale figurant parmi celles mentionnées aux 1° et 5° de 

l'article 5 de la loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 relative à l'exercice sous forme de sociétés 

des professions libérales 47 de l'ordonnance n° 2023-77 du 8 février 2023 relative à 

l'exercice en société des professions libérales réglementées ne peut détenir des 

participations que dans deux sociétés constituées pour l'exercice de l'une des professions 

auxquelles s'applique la présente section. 

 

Article R4381-14 

Le quart au plus du capital d'une société d'exercice libéral mentionnée à l'article R. 4381-8 

peut être détenu par une ou plusieurs personnes ne répondant pas aux conditions du premier 

alinéa ou des 1° et 5° de l'article 5 de la loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 relative à 

l'exercice sous forme de sociétés des professions libérales des articles 46 ou 47 de 

l'ordonnance n° 2023-77 du 8 février 2023 relative à l'exercice en société des 

professions libérales réglementées. 

 

Toutefois, lorsque la société d'exercice libéral est constituée sous la forme d'une société en 

commandite par actions, la quotité du capital détenue par des personnes autres que celles 

mentionnées à l'article 5 de la loi du 31 décembre 1990 aux articles 46 ou 47 de 

l'ordonnance mentionnée au premier alinéa peut être supérieure à celle fixée à l'alinéa qui 

précède sans pouvoir cependant atteindre la moitié de ce capital. 

 

Article R4381-15 

Dans une société d'exercice libéral constituée pour l'exercice de l'une des professions 

auxquelles s'applique la présente section, la détention directe ou indirecte de parts ou d'actions 

représentant tout ou partie du capital social non détenu par des personnes mentionnées au 

premier alinéa ou aux 1° et 4° de l'article 5 de la loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 relative 

à l'exercice sous forme de sociétés des professions libérales à l'article 46 ou aux 1° et 4° de 

l'article 47 de l'ordonnance n° 2023-77 du 8 février 2023 relative à l'exercice en société 

des professions libérales réglementées est interdite : 

 

1° Aux fabricants et distributeurs de matériels, produits, équipements en rapport avec chacune 

de ces professions ; 

 

2° Aux médecins, chirurgiens-dentistes, sages-femmes et pharmaciens ; 
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3° Aux entreprises d'assurance et de capitalisation, aux organismes de prévoyance, de retraite 

et de protection sociale facultatifs ou obligatoires, aux établissements bancaires ; 

 

4° Aux établissements sanitaires, médico-sociaux et sociaux de droit privé. 

 

Article D4381-23 

La constitution d'une société en participation d'infirmiers ou d'infirmières, de masseurs-

kinésithérapeutes, de pédicures-podologues, d'orthophonistes, d'orthoptistes et de 

diététiciens mentionnée au titre II de la loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 relative à l'exercice 

sous forme de sociétés des professions libérales du livre II de l'ordonnance n° 2023-77 du 

8 février 2023 relative à l'exercice en société des professions libérales réglementées 

donne lieu à l'insertion d'un avis dans un journal habilité à recevoir les annonces légales de 

chacun des lieux d'exercice. L'avis contient la dénomination, l'objet et l'adresse des lieux 

d'exercice. Il est communiqué au préalable au directeur général de l'agence régionale de santé 

de chacun des lieux d'exercice. 

 

5. SCP d’auxiliaires médicaux 

 

Article R4381-25 

Les sociétés régies par la présente section ont pour objet l'exercice en commun de la 

profession d'infirmier ou d'infirmière ou de masseur-kinésithérapeute. 

 

Ces sociétés reçoivent la dénomination de sociétés civiles professionnelles d'infirmiers ou 

d'infirmières ou de masseurs-kinésithérapeutes. 

 

La responsabilité de chaque associé à l'égard de la personne qui se confie à lui demeure 

personnelle et entière, sans préjudice de l'application de l'article 16 de la loi n° 66-879 du 29 

novembre 1966 relative aux sociétés civiles professionnelles 20 de l'ordonnance n° 2023-77 

du 8 février 2023 relative à l'exercice en société des professions libérales réglementées. 

 

Article R4381-33 

Sans préjudice des dispositions dont la loi n° 66-879 du 29 novembre 1966 relative aux 

sociétés civiles professionnelles l'ordonnance n° 2023-77 du 8 février 2023 relative à 

l'exercice en société des professions libérales réglementées ou d'autres articles de la 

présente section rendent l'insertion obligatoire dans les statuts de la société, ceux-ci indiquent 

: 

 

1° Les noms, prénoms, domiciles des associés, leur situation matrimoniale et, le cas échéant, 

l'existence de clauses, d'actes opposables aux tiers ou de décisions restrictives de la libre 

disposition de leurs biens ; 

 

2° La durée pour laquelle la société est constituée ; 

 

3° L'adresse du siège social ; 

 

4° La nature et l'évaluation distincte de chacun des apports effectués par les associés ; 

 

5° Le montant du capital social, le nombre, le montant nominal et la répartition des parts 

sociales représentatives de ce capital ; 
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6° L'affirmation de la libération totale ou partielle, suivant le cas, des apports concourant à la 

formation du capital social ; 

 

7° Le nombre de parts sociales attribuées à chaque apporteur en industrie. 

 

Les statuts ne peuvent comporter aucune disposition tendant à obtenir d'un associé un 

rendement minimum ou de nature à porter atteinte à la liberté de choix du malade. 

 

Article R4381-34 

Peuvent faire l'objet d'apports à une société civile professionnelle d'infirmiers ou d'infirmières 

ou de masseurs-kinésithérapeutes, en propriété ou en jouissance : 

 

1° Tous droits incorporels, mobiliers ou immobiliers, et notamment le droit pour un associé de 

présenter la société comme successeur à sa clientèle, ou, s'il est ayant droit d'un infirmier 

décédé, à la clientèle de son auteur ; 

 

2° D'une manière générale, tous autres objets mobiliers à usage professionnel ainsi que tous 

documents et archives ; 

 

3° Les immeubles ou locaux utiles à l'exercice de la profession ; 

 

4° Toutes sommes en numéraire. 

 

L'industrie des associés qui, en vertu de l'article 10 de la loi n° 66-879 du 29 novembre 1966 

relative aux sociétés civiles professionnelles du second alinéa de l'article 1843-2 du code 

civil, ne concourt pas à la formation du capital peut donner lieu à l'attribution de parts sociales. 

 

Sous réserve des dispositions du deuxième alinéa de l'article 26 de la loi précitée, un associé 

d'une société de masseurs-kinésithérapeutes ne peut posséder plus de 50 % du nombre total 

des parts représentant le capital social. 

 

Article R4381-41 

L'organisation de la gérance et la détermination des pouvoirs des gérants sont fixées par les 

statuts dans les conditions prévues par l'article 11 de la loi n° 66-879 du 29 novembre 1966 

relative aux sociétés civiles professionnelles 15 de l'ordonnance n° 2023-77 du 8 février 

2023 relative à l'exercice en société des professions libérales réglementées. 

 

Article R4381-47 

En dehors des cas prévus par l'article 19 de la loi n° 66-879 du 29 novembre 1966 relative aux 

sociétés civiles professionnelles 23 de l'ordonnance n° 2023-77 du 8 février 2023 relative 

à l'exercice en société des professions libérales réglementées et par les articles R. 4381-

48, R. 4381-52, R. 4381-79 et R. 4381-80 imposant des conditions spéciales de majorité, les 

décisions sont prises à la majorité des voix dont disposent les associés présents ou 

représentés. 

 

Dans tous les cas, les statuts peuvent prévoir une majorité plus forte ou même l'unanimité des 

associés pour toutes les décisions ou seulement pour celles qu'ils énumèrent. 
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Article R4381-52 

Les parts sociales sont librement cessibles entre associés sauf disposition contraire des 

statuts. 

 

Elles ne peuvent être cédées à des tiers qu'avec le consentement de la société exprimé dans 

les conditions prévues à l'article 19 de la loi n° 66-879 du 29 novembre 1966 relative aux 

sociétés civiles professionnelles 23 de l'ordonnance n° 2023-77 du 8 février 2023 relative 

à l'exercice en société des professions libérales réglementées. 

 

Article R4381-56 

Lorsqu'un associé entend se retirer de la société en application de l'article 21 de la loi n° 66-

879 du 29 novembre 1966 relative aux sociétés civiles professionnelles 25 de l'ordonnance 

n° 2023-77 du 8 février 2023 relative à l'exercice en société des professions libérales 

réglementées, il notifie sa décision à la société dans l'une des formes prévues au premier 

alinéa de l'article R. 4381-53. 

 

La société dispose d'un délai de six mois à compter de cette notification pour notifier à 

l'associé, dans la même forme, soit un projet de cession de ses parts à un associé ou à un 

tiers remplissant les conditions requises pour l'exercice de la profession d'infirmier et 

d'infirmière, soit un projet de rachat desdites parts par la société. Cette notification implique un 

engagement du cessionnaire ou de la société qui se porte acquéreur. Il est fait, en tant que de 

besoin, application des dispositions des deuxième, troisième et quatrième alinéas de l'article 

R. 4381-54. 

 

Article R4381-59 

Le délai prévu par le deuxième alinéa de l'article 24 de la loi n° 66-879 du 29 novembre 1966 

relative aux sociétés civiles professionnelles le troisième alinéa de l'article 27 de 

l'ordonnance n° 2023-77 du 8 février 2023 relative à l'exercice en société des 

professions libérales réglementées pour la cession des parts de l'associé décédé est fixé à 

un an à compter du décès de l'associé. Il peut être renouvelé par le directeur général de 

l'agence régionale de santé à la demande des ayants droit de l'associé décédé et avec le 

consentement de la société donné dans les conditions prévues pour la cession des parts 

sociales par le premier alinéa de l'article 19 de la loi 23 de l'ordonnance précitée. 

 

Article R4381-71 

Sous réserve de l'application de la loi n° 66-879 du 29 novembre 1966 relative aux sociétés 

civiles professionnelles l'ordonnance n° 2023-77 du 8 février 2023 relative à l'exercice en 

société des professions libérales réglementées et de la présente section, toutes les 

dispositions législatives et réglementaires relatives à l'exercice de la profession d'infirmier, 

d'infirmière ou de masseur-kinésithérapeute sont applicables aux membres de la société et, 

dans la mesure où elles sont applicables aux personnes morales, à la société civile 

professionnelle elle-même. 

 

Un associé ne peut se substituer à un autre associé auprès de la personne soignée sans 

l'accord préalable de celle-ci, sauf urgence. 

 

Article R4381-72 

La qualification de société civile professionnelle d'infirmiers ou d'infirmières ou de masseurs-

kinésithérapeutes, à l'exclusion de toute autre, accompagne la raison sociale dans toute 
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correspondance et tout document émanant de la société. Elle est complétée par la référence 

aux mentions portées aux 1° et 2° de l'article 72 du décret n° 84-406 du 30 mai 1984 relatif au 

registre du commerce et des sociétés les mentions prévues aux 1° et 2° de l'article R. 123-

237 du code de commerce. 

 

Dans les actes professionnels, chaque associé se présente sous son nom personnel et 

indique, en plus de son patronyme, la raison sociale de la société déterminée conformément 

aux dispositions de l'article 8 de loi n° 66-879 du 29 novembre 1966 relative aux sociétés 

civiles professionnelles 12 de l'ordonnance n° 2023-77 du 8 février 2023 relative à 

l'exercice en société des professions libérales réglementées. 

 

Article R4381-78 

Il appartient à la société de justifier de l'assurance de responsabilité prévue par le deuxième 

alinéa de l'article 16 de la loi n° 66-879 du 29 novembre 1966 relative aux sociétés civiles 

professionnelles troisième alinéa de l'article 20 de l'ordonnance n° 2023-77 du 8 février 

2023 relative à l'exercice en société des professions libérales réglementées. 

 

Article R4381-84 

S'il ne subsiste qu'un seul associé, celui-ci peut, dans le délai prévu par le deuxième alinéa de 

l'article 26 de la loi n° 66-879 du 29 novembre 1966 relative aux sociétés civiles 

professionnelles troisième alinéa de l'article 29 de l'ordonnance n° 2023-77 du 8 février 

2023 relative à l'exercice en société des professions libérales réglementées, céder une 

partie de ses parts à un tiers infirmier ou infirmière, ou masseur-kinésithérapeute inscrit sur 

les listes préfectorales. 

 

A défaut, la société peut être dissoute dans les conditions prévues audit article. 

 

Article R4381-88 

Dans les cas prévus par le deuxième alinéa de l'article 37 de la loi n° 66-879 du 29 novembre 

1966 relative aux sociétés civiles professionnelles 39 de l'ordonnance n° 2023-77 du 8 

février 2023 relative à l'exercice en société des professions libérales réglementées 

concernant les sociétés adoptant le statut de sociétés coopératives, l'actif net de la société 

subsistant après extinction du passif et le remboursement du capital est réparti entre les 

associés au prorata des parts détenues par chacun d'eux, y compris les parts correspondant 

aux apports en industrie. 
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6. SEL de pharmaciens d’officine  

 

Article R5125-14 

Les dispositions des articles R. 5125-15 à R. 5125-24 régissent les sociétés constituées en 

application du titre Ier de la loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 relative à l'exercice sous 

forme de sociétés des professions libérales soumises à un statut législatif ou réglementaire ou 

dont le titre est protégé livre III de l'ordonnance n° 2023-77 du 8 février 2023 relative à 

l'exercice en société des professions libérales réglementées, et dont l'objet social est 

l'exercice en commun de la profession de pharmacien d'officine. Ces sociétés portent la 

dénomination de sociétés d'exercice libéral de pharmaciens d'officine. 

 

Article R5125-15-1 

Le représentant légal de la société communique au président du conseil compétent de l'ordre 

des pharmaciens, par tout moyen permettant de rapporter la preuve de sa date de réception 

et dans le mois suivant la date à laquelle il se produit, tout changement dans la situation 

déclarée en application de l'article R. 4222-3, en joignant les pièces justificatives. 

 

Sous réserve du II de l'article 5 de la loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 relative à l'exercice 

sous forme de sociétés des professions libérales soumises à un statut législatif ou 

réglementaire ou dont le titre est protégé de l'article 53 de l'ordonnance n° 2023-77 du 8 

février 2023 relative à l'exercice en société des professions libérales réglementées, si la 

société d'exercice libéral cesse de se conformer aux dispositions législatives et réglementaires 

en vigueur, le président du conseil de l'ordre compétent la met en demeure de régulariser sa 

situation dans un délai qu'il fixe. A défaut, le conseil de l'ordre prononce la radiation de la 

société par une décision motivée qui lui est notifiée par tout moyen permettant de rapporter la 

preuve de sa date de réception. 

 

Une décision de radiation ne peut être prise qu'après que les associés ou leur mandataire ont 

été mis à même de présenter leurs observations. 

 

La décision de radiation peut faire l'objet d'un recours devant le conseil national de l'ordre, 

dans le délai prévu à l'article L. 4222-5. 

 

Article R5125-18-1 

Le 2° du I de l'article 6 de la loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 relative à l'exercice sous 

forme de sociétés des professions libérales soumises à un statut législatif ou réglementaire ou 

dont le titre est protégé et aux sociétés de participations financières de professions libérales 

La dérogation prévue à l'article 69 de l'ordonnance n° 2023-77 du 8 février 2023 relative 

à l'exercice en société des professions libérales réglementées n'est pas applicable aux 

sociétés d'exercice libéral de pharmaciens d'officine. 

 

Plus de la moitié du capital social et des droits de vote d'une société d'exercice libéral de 

pharmaciens d'officine est détenue dans les conditions du A du I de l'article 5 de la même loi 

de l'article 46 de la même ordonnance, par des pharmaciens titulaires de l'officine exploitée 

par cette société. 

 

Une société de participations financières de profession libérale de pharmaciens d'officine peut 

toutefois détenir la majorité du capital et des droits de vote d'une société d'exercice libéral de 

pharmaciens d'officine lorsque la majorité de son capital et de ses droits de vote est détenue 
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par un ou plusieurs pharmaciens titulaires de l'officine exploitée par la société d'exercice 

libéral. 

Article R5125-20 

I. – Un associé, pharmacien titulaire, exerçant au sein d'une société d'exercice libéral peut, à 

la condition d'en informer la société et le conseil de l'ordre compétent par lettre recommandée 

avec demande d'avis de réception, cesser cette activité professionnelle. Le délai fixé à cet 

effet par les statuts ne peut excéder six mois à compter de la notification de cessation d'activité. 

 

Les actions ou parts sociales de l'associé retrayant sont achetées, le cas échéant à l'issue du 

délai prévu au 2° du B du I de l'article 5 de la loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 relative à 

l'exercice sous forme de sociétés des professions libérales soumises à un statut législatif ou 

réglementaire ou dont le titre est protégé et aux sociétés de participations financières de 

professions libérales au 2° de l'article 47 de l'ordonnance n° 2023-77 du 8 février 2023 

relative à l'exercice en société des professions libérales réglementées, soit par des 

associés subsistants, soit par un acquéreur agréé par ces derniers, soit par la société qui réduit 

alors son capital. 

 

II. – Lorsqu'un pharmacien adjoint associé de la société d'exercice libéral conformément à 

l'article L. 5125-17-1, cesse son activité au sein de celle-ci, il peut rester associé à condition 

de devenir titulaire d'une officine et sous réserve des dispositions de l'article R. 5125-18 et, le 

cas échéant, des clauses statutaires prévoyant les causes d'exclusion d'un associé. Lorsqu'il 

cesse son activité à titre exclusif au sein de l'officine sans devenir titulaire, et au plus tard dans 

le délai d'un an, il se retire de la société et les actions ou parts sociales qu'il détient directement 

dans la société sont vendus : 

 

1° Soit à un des associés subsistants ou à un acquéreur agréé par ceux-ci, sous réserve du 

respect des seuils ou plafonds de détention du capital prévus par le I de l'article 5 de la loi n° 

90-1258 du 31 décembre 1990 les articles 46 ou 47 de l'ordonnance n° 2023-77 du 8 février 

2023 précitée ou, le cas échéant, par l'article L. 5125-17-1 ; 

 

2° Soit à la société, qui réduit alors son capital. 

 

Pour l'application du 1°, l'acquéreur agréé par les associés subsistant dans la société 

d'exercice libéral, peut être une société de participations financières dont la majorité du capital 

et des droits de vote est détenue par le pharmacien adjoint, sous réserve des dispositions de 

l'article R. 5125-18. 

 

III. – Pour l'application du I et du II, à défaut d'accord sur le prix de cession des actions ou 

parts sociales ou sur leur valeur de rachat, il est recouru à la procédure de l'article 1843-4 du 

code civil. 

 

7. SPFPL de pharmaciens d’officine 

 

Article R5125-24-2 

Des pharmaciens titulaires ou des pharmaciens adjoints exerçant en officine ou des sociétés 

d'exercice libéral de pharmaciens d'officine peuvent, dans les conditions prévues à l'article 31-

1 de la loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 relative à l'exercice sous forme de sociétés des 

professions libérales soumises à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé 

et aux sociétés de participations financières de professions libérales aux articles 110 à 122 
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de l'ordonnance n° 2023-77 du 8 février 2023 relative à l'exercice en société des 

professions libérales réglementées, constituer une société de participations financières de 

profession libérale de pharmaciens d'officine. 

 

Peuvent également être associés : 

 

1° Pendant une durée de dix ans à compter de la date de cessation de toute activité 

professionnelle des personnes physiques qui ont exercé la profession de pharmacien d'officine 

au sein de l'une des sociétés d'exercice libéral dont des parts ou actions sont détenues par la 

société de participations financières de profession libérale de pharmaciens d'officine ; 

 

2° Les ayants droit des personnes physiques mentionnées aux alinéas qui précèdent, pendant 

un délai de cinq ans suivant leur décès. 

 

La détention d'une part ou action du capital social d'une société de participation financière de 

profession libérale de pharmaciens d'officine est interdite à toute personne physique ou morale 

exerçant ou ayant exercé une autre profession de santé. 

 

8. SCP de biologistes médicaux 

 

Article R6223-11 

Les dispositions de la présente section régissent les sociétés civiles professionnelles 

constituées entre biologistes médicaux personnes physiques en application de la loi n° 66-879 

du 29 novembre 1966 relative aux sociétés civiles professionnelles l'ordonnance n° 2023-77 

du 8 février 2023 relative à l'exercice en société des professions libérales réglementées 

dont l'objet est l'exercice en commun de la profession de biologiste médical. Ces sociétés 

portent l'appellation de sociétés civiles professionnelles de biologistes médicaux. 

 

Une société civile professionnelle de biologistes médicaux exploite un laboratoire de biologie 

médicale. 

 

Un biologiste médical ne peut être associé que d'une seule société civile professionnelle. Le 

biologiste médical associé d'une société civile professionnelle ne peut exercer sa profession 

à titre libéral qu'au sein de celle-ci. 

 

Article R6223-13 

Sans préjudice des dispositions de la loi n° 66-879 du 29 novembre 1966 relative aux sociétés 

civiles professionnelles l'ordonnance n° 2023-77 du 8 février 2023 relative à l'exercice en 

société des professions libérales réglementées et de la présente section relatives aux 

mentions qu'ils comportent nécessairement, les statuts de la société indiquent : 

 

1° Les nom, prénoms, titres professionnels et domicile de chaque associé avec, selon le cas, 

l'inscription à l'ordre dont il relève ; 

 

2° La durée pour laquelle la société est constituée ; 

 

3° L'adresse du siège social qui est celle du laboratoire ; 

 

4° La nature et l'évaluation de chacun des apports des associés ; 
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5° Le montant du capital social, le nombre, le montant nominal et la répartition des parts 

sociales représentatives de ce capital ; 

 

6° L'affirmation de la libération totale ou partielle des apports concourant à la formation du 

capital social ; 

 

7° Le nombre des parts sociales attribuées à chaque apporteur en industrie. 

 

Les statuts ne doivent comporter aucune clause tendant à obtenir des associés un rendement 

minimum ou propre à porter atteinte à la liberté de choix de l'usager. 

 

Article R6223-15 

Les parts sociales ne peuvent être données en nantissement. 

 

Leur montant nominal ne peut être inférieur à 15 euros. 

 

Les parts sociales correspondant à des apports en industrie sont incessibles et sont annulées 

lorsque leur titulaire perd sa qualité d'associé pour quelque cause que ce soit. 

 

Article R6223-17 

L'organisation de la gérance et la détermination des pouvoirs des gérants sont fixées par les 

statuts dans les conditions prévues par l'article 11 de la loi n° 66-879 du 29 novembre 1966 

relative aux sociétés civiles professionnelles 15 de l'ordonnance n° 2023-77 du 8 février 

2023 relative à l'exercice en société des professions libérales réglementées. 

 

Article R6223-21 

En dehors des cas prévus par l'article 19 de la loi n° 66-879 du 29 novembre 1966 relative aux 

sociétés civiles professionnelles 23 de l'ordonnance n° 2023-77 du 8 février 2023 relative 

à l'exercice en société des professions libérales réglementées et par l'article R. 6223-22 

imposant des conditions spéciales de majorité, les décisions sont prises à la majorité des voix 

dont disposent les associés présents ou représentés. 

 

Dans tous les cas, les statuts peuvent prévoir une majorité plus forte ou même l'unanimité des 

associés pour toutes les décisions ou seulement pour celles qu'ils énumèrent. 

 

Article R6223-26 

I.-Sauf disposition contraire des statuts, les parts sociales sont librement cessibles entre 

associés, conformément à l'article 20 de la loi n° 66-879 du 29 novembre 1966 24 de 

l'ordonnance n° 2023-77 du 8 février 2023 relative à l'exercice en société des 

professions libérales réglementées. 

 

II.-Dans le cas où un associé décide de céder des parts à un tiers, celles-ci ne peuvent être 

cédées qu'au profit d'un biologiste médical personne physique et qu'avec le consentement de 

la société exprimé dans les conditions prévues à l'article 19 de la même loi 23 de la même 

ordonnance. Le projet de cession des parts sociales est notifié à la société et à chacun des 

associés par tout moyen permettant de rapporter la preuve de sa date de réception. La société 

notifie à l'associé cédant, par tout moyen permettant de rapporter la preuve de sa date de 

réception, son consentement à la cession ou son refus. 
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Article R6223-29 

Lorsqu'un associé entend se retirer de la société en application de l'article 21 de la loi n° 66-

879 du 29 novembre 1966 relative aux sociétés civiles professionnelles 25 de l'ordonnance 

n° 2023-77 du 8 février 2023 relative à l'exercice en société des professions libérales 

réglementées, il notifie sa décision à la société par tout moyen permettant de rapporter la 

preuve de sa date de réception. 

 

La société dispose de six mois à compter de cette notification pour notifier à l'associé, dans la 

même forme, soit un projet de cession de ses parts à un associé ou à un tiers, soit un projet 

de rachat desdites parts par la société. Cette notification implique un engagement du 

cessionnaire ou de la société qui se porte acquéreur. Il est fait, en tant que de besoin, 

application des dispositions des deuxième et troisième alinéas de l'article R. 6223-27. 

 

Article R6223-32 

Le délai prévu au deuxième alinéa de l'article 24 de la loi n° 66-879 du 29 novembre 1966 

relative aux sociétés civiles professionnelles au troisième alinéa de l'article 27 de 

l'ordonnance n° 2023-77 du 8 février 2023 relative à l'exercice en société des 

professions libérales réglementées pour la cession des parts de l'associé décédé est fixé à 

un an à compter du décès de l'associé. Il peut être renouvelé par le directeur général de 

l'agence régionale de santé à la demande des ayants droit de l'associé décédé et avec le 

consentement de la société donné dans les conditions prévues pour la cession des parts 

sociales par le premier alinéa de l'article 19 de la loi précitée. 

 

Article R6223-43 

La société justifie de l'assurance de responsabilité prévue par le troisième alinéa de l'article 

16 de la loi n° 66-879 du 29 novembre 1966 relative aux sociétés civiles professionnelles 20 

de l'ordonnance n° 2023-77 du 8 février 2023 relative à l'exercice en société des 

professions libérales réglementées. 

 

Article R6223-61 

Dans les cas prévus par le second alinéa de l'article 37 de la loi n° 66-879 du 29 novembre 

1966 relative aux sociétés civiles professionnelles 39 de l'ordonnance n° 2023-77 du 8 

février 2023 relative à l'exercice en société des professions libérales réglementées 

concernant les sociétés adoptant le statut de sociétés coopératives, l'actif net de la société 

subsistant après extinction du passif et le remboursement du capital est réparti entre les 

associés au prorata des parts détenues par chacun d'eux, y compris les parts correspondant 

aux apports en industrie. 

 

9. SEL de biologistes médicaux  

 

Article R6223-62 

Les dispositions de la présente section régissent les sociétés d'exercice libéral de biologistes 

médicaux constituées en application du titre Ier de la loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 

relative à l'exercice sous forme de sociétés des professions libérales soumises à un statut 

législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé livre III de l'ordonnance n° 2023-77 du 

8 février 2023 relative à l'exercice en société des professions libérales réglementées et 

aux sociétés de participations financières de professions libérales et dont l'objet social est 
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l'exploitation en commun d'un ou plusieurs laboratoires d'analyses de biologie médicale. Ces 

sociétés portent l'appellation de société d'exercice libéral de biologistes médicaux. 

 

La société d'exercice libéral de biologistes médicaux exploite un laboratoire de biologie 

médicale. 

 

Un biologiste médical associé ne peut exercer sa profession à titre libéral qu'au sein d'une 

seule société d'exercice libéral et ne peut cumuler cette forme d'exercice avec l'exercice à titre 

individuel ou au sein d'une société civile professionnelle. 

 

Article R6223-64 

En application du III de l'article 6 de la loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 relative à l'exercice 

sous forme de professions libérales soumises à un statut législatif ou réglementaire ou dont le 

titre est protégé et aux sociétés de participations financières de professions libérales et sous 

réserve des interdictions prévues par l'article L. 6223-5, le quart au plus du capital d'une 

société d'exercice libéral de biologistes médicaux peut être détenu par une ou plusieurs 

personnes physiques ou morales ne répondant pas aux conditions du A ou des 1°, 5° ou 6° 

du B du I de l'article 5 de cette même loi des articles 46 ou 47 de l'ordonnance n° 2023-77 

du 8 février 2023 relative à l'exercice en société des professions libérales réglementées. 

 

Toutefois, lorsque la société d'exercice libéral est constituée sous la forme d'une société en 

commandite par actions, la quotité du capital détenue par des personnes autres que celles 

mentionnées à l'article 5 de la loi du 31 décembre 1990 précitée aux articles 46 et 47 de 

l'ordonnance mentionnée au premier alinéa peut être supérieure à celle fixée à l'alinéa qui 

précède sans pouvoir cependant atteindre la moitié dudit capital. 

 

Article R6223-69 

L'associé peut, à la condition d'en informer la société par tout moyen permettant de rapporter 

la preuve de sa date de réception, cesser l'activité professionnelle qu'il exerce au sein de cette 

société. Il respecte le délai fixé par les statuts sans que ce délai puisse excéder six mois à 

compter de la notification relative à la cessation d'activité. 

 

Il avise l'ordre dont il relève de sa décision. 

 

Dans le cas où un associé entend cesser d'exercer au sein de la société tout en conservant 

ses parts sociales ou actions dans les conditions prévues par le 1° ou le 2° du B du I de l'article 

5 de la loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 de l'article 47 de l'ordonnance n° 2023-77 du 

8 février 2023 relative à l'exercice en société des professions libérales réglementées, il 

perd les droits attachés à sa qualité d'associé exerçant au sein de la société, à compter de 

l'expiration du délai fixé par les statuts. Ce délai commence à courir à réception par la société 

de la notification mentionnée au premier alinéa. 

 

Le cas échéant, la société dispose d'un délai d'un an pour se mettre en conformité avec le I 

de l'article 10 de la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale, 

conformément aux dispositions du II de l'article 5 de la loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 

de l'article 53 de l'ordonnance n° 2023-77 du 8 février 2023 relative à l'exercice en société 

des professions libérales réglementées. 
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10. SPFPL de biologistes médicaux 

 

Article R6223-79 

Des personnes physiques ou morales exerçant la profession de biologiste médical peuvent, 

dans les conditions prévues à l'article 31-1 de la loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 aux 

articles 110 à 122 de l'ordonnance n° 2023-77 du 8 février 2023 relative à l'exercice en 

société des professions libérales réglementées, constituer une société de participations 

financières de profession libérale de biologistes médicaux. 

 

Peuvent également être associés : 

 

1° Pendant une durée de dix ans à compter de la date de cessation de toute activité 

professionnelle, des personnes physiques qui ont exercé la profession de biologiste médical 

au sein de l'une des sociétés d'exercice libéral dont des parts ou actions sont détenues par la 

société de participations financières de profession libérale de biologistes médicaux ; 

 

2° Les ayants droit des personnes physiques mentionnées aux alinéas qui précèdent, pendant 

un délai de cinq ans suivant leur décès. 

 

La détention d'une part ou action du capital social d'une société de participations financières 

de profession libérale de biologistes médicaux est interdite à toute personne physique ou 

morale exerçant ou ayant exercé une autre profession de santé. 


